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· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Dans une contribution parue dans le journal Le Monde du 4 novembre, autant dire au même moment que M. Besson lançait, sur ordre du Chef, un « grand débat » sur l’identité nationale, Madame Sylvie Goulard, députée européenne, énonçait les valeurs qu’elle considérait comme fondamentales pour l’Europe. L’Europe, écrit-elle, n’est pas seulement un grand marché, mais aussi « la suprématie du droit, la liberté, la démocratie, la solidarité ». Rien que ça, que rappellent, selon elle, les traités successifs. 
Madame Goulard a raison. Encore faudrait-il préciser les périmètres dans lesquels ont cours ces «valeurs». De même que les valeurs qui fonderaient l’ « identité nationale » ne peuvent avoir de sens que si on les confronte aux réalités. Revenons aux valeurs dont Madame Goulard pare l’Europe. Suprématie du droit ? Peut-être, mais de quel droit s’agit-il ? Du droit des entreprises à s’affranchir des règles sociales nationales les plus avancées, comme le montrent plusieurs arrêts de la cour de justice européenne ? Du droit de chaque pays à défendre, créer, développer les services publics qui lui conviennent ? La notion même de service public est étrangère à l’Europe institutionnelle. Du droit à un salaire minimum ? Presque un gros mot en novlangue européenne. Liberté ? Certes l’Europe échappe au joug totalitaire, mais nous constatons, en tant qu’européens, que l’Union est devenue une machine à interdire tout ce qui n’est pas conforme aux intérêts des entreprises industrielles et financières et, en tant que français, que cette industrie de l’interdiction est poussée chez nous avec  enthousiasme par nos gouvernants. La liberté, Julien Coupat et ses amis doivent en avoir une idée, concrète, bien différente des discours européens ou nationaux. Sans parler des trois afghans renvoyés vers le chaos, dont on pressent bien qu’ils sont considérés comme des cobayes : si « ça passe » pour ces  trois là, il y en aura d’autres, et bien plus nombreux. Démocratie ? Là encore, si nous sommes loin du totalitarisme, relevons que les démocraties européennes ne sont souvent que partielles. Ici et là (notamment ici, en France), les règles électorales sont arrangées au profit de la classe politique dominante. Chez nous, le projet de réforme des scrutins locaux est fabriqué pour éliminer pratiquement tous les partis, sauf les deux dominants : démocratie partielle, à l’anglo-saxonne. La solidarité ? Parlez-en aux roms de certains pays de l’est européen. Parlez-en aux exclus qui prolifèrent dans cette Europe « solidaire », et dont les pouvoirs sis à Bruxelles se contrefichent. Ils n’ont pas, eux, de lobbyistes permanents autour de la rue de la Loi. 
Le débat de M. Besson se situe dans ce cadre là. Et comme « débat », ça commence bien : le site officiel qui lui est dévolu, et qui invite les citoyens à s’exprimer sur la question, est, comme on dit, « modéré » : toute contribution un brin dérangeante pour la version gouvernementale de l’identité nationale (celle de la « terre qui ne ment pas » chère aussi à Philippe Pétain) est passée à la trappe. Comme le disait M. Besson, non sans mépris, lors d’un émission télévisée face à des contradicteurs, dont le philosophe Michel Onfray : « Je vois que vous donnez d’entrée dans la nuance et la subtilité ». Figure rhétorique déstabilisatrice bien connue : on dévalue d’entrée tout ce que pourra dire le contradicteur. Le subtil et nuancé, c’est moi, veut dire M. Besson. Ce qui ne saute pas aux yeux. Malhonnêteté intellectuelle ? La formule n’est pas trop forte. 
Le but de la manœuvre est double : un non-dit, piquer des voix à ceux qui seraient tentés par un vote à l’extrême droite, et un assumé : faire que les français soient fiers d’être français. Quelle idée ! Que vient faire la fierté là dedans ? On peut éprouver de l’amour, ou de la tendresse, pour son pays, sa culture, son histoire, ses paysages, son patrimoine. Ce qui n’empêche pas de conserver son sens critique. Lorsque Nicolas Sarkozy annonçait vouloir en finir avec la repentance, il cultivait l’ambiguïté : il y a lieu de distinguer la repentance, aussi inutile que la fierté, de la lucidité sur les erreurs, voire les crimes du passé. Et du présent. Comment être « fier » d’un pays qui est présidé par un Nicolas Sarkozy qui torpille les services publics, démantèle la justice, distribue les privilèges, protège les puissants (ah ! ce bouclier fiscal !). Faut-il cependant fuir ce débat ? Nous ne le pensons pas. Renommons-le plutôt : sur quelle valeurs concrètes nous reconnaissons-nous ? Quelles conséquences concrètes en tirons-nous ? Comment peut-on aujourd’hui concilier des particularités nationales avec l’universalisme dont la république française a été le porte-voix ? Voilà à notre sens des questions utiles, utiles au pays, utiles à la gauche.
Dans ce numéro, on trouvera sur le même sujet une contribution, lyrique, d’Elodie Tuaillon, que nous accueillons avec plaisir, une interrogation de Jacques Broda à propos de la classe ouvrière et des suicides au travail, thème également développé par Yann Fiévet, un mode d’emploi goguenard de Gérard Belorgey à propos de la « réforme » avant que le même nous entretienne de l’impuissance démocratique face à la mondialisation. Rémi Aufrère analyse les problèmes sociaux qui s’accumulent à la SNCF, François Esquer plaide pour Mayotte. Et bien sûr Jacques Franck poursuit ses chroniques acides du sarkozysme. Et en bonus, un dessin de Christian Gautier ! 
Bonnes lectures! 
· L’(auto)Extermination de la Classe Ouvriere
Par Jacques Broda
Il y a vingt ans, à Marseille nous inaugurions un colloque : ‘Travail et Santé Mentale’, nous pointions déjà à l’époque les atteintes à la santé psychique dans un article : ‘Pression, répression, dépression’.(1) Nous étions au début de la grande opération d’(auto)-extermination salariale, via le chômage, la (sur)charge de travail, la mobilisation psychique, la précarisation de tous les rapports sociaux, la régression des organisations de classe, et du parti communiste comme vecteur identitaire. Vingt ans de recherches dans les quartiers populaires, les cités, le Secours Populaire, les jeunes étudiants, vingt ans de quêtes et d’enquêtes me conduisent au concept d’auto-extermination. Il me semble supérieur à la notion de santé mentale ô combien dépassée, à la notion de souffrance au travail, cette dernière évacue dans son énoncé les rapports sociaux, se contente des relations salariales. Aucune analyse ne saurait évacuer la violence de l’exploitation de l’homme par l’homme ; c’est à partir de ce rapport qu’il faut interroger la déferlante actuelle. Le sens du travail ne se confine pas à la sphère limitée de l’atelier, du bureau, du groupe des pairs, du collectif, des petits chefs et des pressions hiérarchiques. La spoliation généralisée - jusqu’à l’extermination - c’est le travail du capital.

L’extermination par le travail et dans le travail est mise en jeu à partir des trois formes d’extraction de la plus value : plus-value absolue, plus-value relative, plus-value extra. Dans la mondialisation, ces trois formes d’extraction sont mises simultanément à l’œuvre à partir des modes de management essentiellement basés sur l’évaluation et le contrôle des activités humaines, insupportables aux sujets vivants. J’ajouterai une quatrième plus-value, la plus-value intégrale, celle qui totalise les trois classiques plus une plus-value qui s’obtient par l’appropriation de toutes les capacités humaines : physiques, cognitives, psychiques, voire inconscientes. Le travailleur sollicité corps et âme, s’engage à fond sous les fourches caudines du capital, avec la capacité d’intégrer toutes les formes d’exploitation en une seule, jusqu’à son intégrité singulière. La plus-value intégrale c’est l’exploitation jusqu’à la mort du désir. Quand la mort du sujet et du collectif sont le cœur du rapport social, nous parlerons d’(auto)-extermination.

Depuis trente ans les stratégies capitalistes ont visé à la destruction des organisations et des syndicats de classe, des partis révolutionnaires porteurs d’un projet d’émancipation. Sans utopie, sans idéal, sans une transcendance politique du travail et de l’acte au travail, le travailleur se retrouve seul, nu. On assiste alors à un long processus de dégradation, de découragement, de renoncement, de trahisons voire de corruptions quant aux idéaux et aux projets universels qui dépassent très largement la question de la maîtrise de son espace de travail, de sa ligne de profit. Cette contradiction qui se loge au sein de la valeur, Marx la désigne comme travail abstrait. La distorsion cosmique entre travail concret et travail abstrait signe la crise d(a)u travail.

La perte de sens, de dignité, la soumission aux pressions ne peuvent être combattues qu’en liquidant le Capital comme forme de domination généralisée du travail et du travailleur. Quand plus rien ne fait sens, quand le sens de son existence surinvestie dans le travail s’effondre, quand les adhésions imaginaires aux logiques managériales se dévoilent dans leurs cruautés, le sujet s’effondre, dans un face à face mélancolique avec la seule instance qui ne le trahit pas : la mort.

Les suicides au travail, sont la face immergée d’un iceberg. Ils signent un mal universel : au Japon tous les matins des travailleurs se jettent sous les trains (2). Dénoncer d’un côté la crise financière et de l’autre la souffrance au travail sans les mettre en rapport pour le coup est suicidaire de la politique. Il ne s’agit pas de réguler le capital d’un côté et de changer le travail de l’autre, il s’agit de construire la totalité inédite du sens humain de nos actes. Trop de morts, trop de souffrances, trop de désespoirs, trop de vies gâchées à l’autel du profit capitaliste ! Le moment est venu de rassembler toutes les forces de résistances. Si nous voulons changer le monde, il faut le nommer, et comme nous l’enseigne Freud, remonter aux causes, appeler un chat un chat !

 (1) Broda, J ; « Pression, Répression, Dépression », Perspectives psychiatriques, 1990, n°22

(2) ‘Stress, surmenage, la mort en silence de milliers de travailleurs japonais’ (AFP) – 11 janv. 2009

· Les Réformes Attrappe-Nigauds : une Valse à 3 Temps
Par Gérard Belorgey
Je vous propose une recette de rupture qui consolide les tares de l'existant.

Temps 1 : faire une annonce répondant   à une forte attente de l'opinion  (exemples : arrêter la  pollution publicitaire de l'audiovisuel public ; résoudre enfin les menaces que fait, depuis des siècles,  peser sur la liberté, l’ «homme le plus puissant de France», le juge - si mal contrôlé - de l'instruction; apporter un meilleur équilibre à l'enseignement secondaire…)
Temps 2 : satisfaire sur ce très bon prétexte un tout autre but (dans les exemples choisis: réserver le produit de la pub aux chaînes privées; faire contrôler l'instruction par le Pouvoir; faire des économies)
Temps 3 : si  difficulté de mise en oeuvre démocratique, trouver une voie d'accomplissement détournée, soit autoritaire, soit démagogique, soit à l'usure (dans les exemples choisis : ordonner de le faire à une autorité dépendante; déconsidérer le corps d'appartenance de la cible? ; différer pour laisser le temps au temps de ronger la contestation ?)
A l'arrivée, les résultats peuvent être : une part du  public satisfait de l'effort de recherche de solution à une vraie question ; des gagnants bien déterminés correspondant à des  clientèles  d'un pouvoir ; assez peu de changements pour la vie réelle des citoyens ; un certain  rideau de fumée divertissant des vrais problèmes.

Cette version contemporaine du bien connu  «changement dans la continuité», baptisé désormais « « réforme par la rupture»,  est un cas d'application enseigné par les écoles de marketing politique sous le vocable d' «attrape-nigauds» : «attrape»  parce qu'il y a une vraie bonne  question ; "nigauds", parce que ceux qui s'attendent à une réponse assurant leur protection ou l'amélioration de leur situation voient se mettre en place une formule  organisée en faveurs d'autres intérêts que les leurs : au service de ceux qui ont toujours été dominants. Le grand art est de sortir tous les trois jours une réforme du chapeau. Plus le prestidigitateur a un rythme rapide, plus les nigauds sont ébahis.   

· Mortel Travail 
Par Yann Fiévet

L’un des signes majeurs de la décrépitude du politique entamée voilà trois bonnes décennies est la grande capacité des élites gouvernantes et intellectuelles à prendre le citoyen pour un crétin. L’exemple du travail et de ses avatars morbides actuels va nous offrir l’occasion de dépeindre une réalité peu flatteuse pour la « clique néolibérale » si prompte à culpabiliser les gens de peu et les cadres rétifs, tous accusés de faire prendre du retard à « l’entreprise France ». Les « suicidés du travail » n’ont pourtant rien pour nous étonner. La croissance très sensible de leur nombre encore moins. Avoir le culot monstrueux de parler à cet égard d’une mode comme l’a fait M. Lombard, patron impitoyable de France Télécom, révèle de façon magistrale une époque déboussolée et une économie criminogène construite patiemment depuis la fin des années 1970. La fausse naïveté n’est donc pas de mise en la dramatique circonstance ; elle est une insulte à la mémoire des victimes du travail, à la douleur de leur famille et de leurs collègues se débattant encore dans le piège duquel la mort les a, eux, enfin délivrés. Terrifiante réalité !

Est-il vraiment nécessaire d’inventorier les si nombreux ingrédients qui ont contribué à façonner le monde du travail tel que le rêvait le Medef et tel que le loue les économistes orthodoxes ? La feinte et indécente surprise de trop nombreux observateurs nous incite à un bref passage en revue. Le fort développement conjoint de la flexibilité du travail et de la précarité de l’emploi, l’individualisation des rémunérations et des carrières au service de la concurrence entre salariés, l’acceptation de conditions de travail dégradées par des salariés craignant le chômage, la suspicion généralisée envers les arrêts de travail pourtant très majoritairement justifiés, l’introduction brutale des méthodes managériales privées dans les services publics, les atteintes répétées à l’expression du droit syndical et l’intimidation caractérisée envers les velléités d’adhésion syndicale des salariés dans les entreprises de taille modeste, etc. Tel est le funeste florilège des bouleversements subis dont le but unique déclaré – mais jamais clairement défini – est la recherche systématique de l’Efficacité. La capacité de travail des salariés est bel et bien redevenue en quelques décennies une marchandise vulgaire dont il convient de tirer tout le parti au nom du prétexte commode de l’impitoyable concurrence internationale.

Les éternels étonnés toujours tombés de la dernière pluie ne devraient pas pouvoir plaider l’ignorance. Ils sont souvent de grands lecteurs ou devraient l’être au regard de leurs éminentes fonctions. Il semble qu’ils ne lisent pas les bons livres et les bons rapports ! Cela fait déjà dix ans que Christophe Dejours a alerté l’opinion avec son ouvrage remarquable de lucidité sur le présent de l’époque et d’inquiétude pour l’avenir. « Souffrances en France » avait comme sous-titre « la banalisation de l’injustice sociale ». On a tellement sombré dans le banal qu’une vague de vingt-cinq suicides dus au travail parmi les salariés d’une seule et même entreprise peut aujourd’hui être présentée par son PDG comme une simple mode impulsée par la médiatisation de « quelques accidents de parcours » inévitables au temps de l’adaptation des structures productives. Il y a beau temps également que Jean-Pierre Le Goff a publié « la barbarie douce » renforcée elle aussi par un sous-titre sans équivoque : « la modernisation aveugle de l’école et de l’entreprise ». Mais dans un monde tout dévoué au commerce et au business, qui s’arrête sérieusement sur les écrits d’un psychiatre spécialisé en pathologies mentales du travail ou d’un sociologue à l’indépendance d’esprit ? Qui en fait une lecture suffisamment attentive et objective dans le but d’aider à enrayer les dérives mortifères clairement dénoncées par des hommes scrutant les méandres tortueux de la société marchandisée ?

Nos innocents aux mains coupables de ne pas avoir agi et au cerveau totalement occupé par la vulgate néolibérale ont encore moins lu les rapports alarmants du Collectif des médecins du travail de Bourg-en-Bresse. Chaque année depuis 2000, ils nous alertent inlassablement eux aussi sur la double difficulté d’exercer leur métier – ô combien indispensable dans le contexte de dégradation grave des espaces de travail – et de faire reconnaître la pertinence du concept de « santé au travail ». Des professionnels à la conscience chevillée au corps et qui ne confondent pas le serment d’Hippocrate avec un sermon hypocrite servi trop souvent au travailleur forcément flemmard. « D’abord ne pas nuire » au salarié n’est malheureusement pas le credo de trop nombreux médecins du travail qui préfèrent ne pas nuire au patronat.

Hélas ! Le pire semble à venir. Le gouvernement Fillon sous insistance du Medef souhaite réformer la médecine du travail dans un sens bien peu progressiste. Les médecins du travail n’assureraient plus officiellement le service de santé au travail, mais seraient remplacés par un nébuleux « service de santé au travail » (SST). La « pénurie » de médecins du travail serait entérinée puisque infirmiers, personnel médical, médecins de ville s’y substitueraient. Les visites avec de vrais médecins du travail n’auraient plus lieu que tous les quatre ans « sur demande » et si « l’infirmier en santé au travail évalue le besoin de voir le médecin du travail ». La visite d’embauche aurait désormais un but de sélection et d’éviction. Actuellement, l’aptitude et l’inaptitude se définissent exclusivement en fonction des risques pour la santé du salarié à son poste de travail. L’aptitude deviendrait, comme sous Vichy, « l’absence de contre-indication physique ou psychique à la tenue par le salarié du poste de travail » et l’inaptitude comme « la contre-indication physique ou psychique entraînant une restriction pour le salarié de remplir une ou plusieurs tâches liées à son poste de travail ». Les mots « santé » et « risques » ne figurent même plus dans la définition de l’aptitude. Et tout cela avec des SST ayant des conseils d’administration où les employeurs disposent des deux tiers des siéges ! 

Aucun syndicat n’a accepté de signer ce texte en l’état, texte qu’il convient de qualifier de scélérat puisqu’il intervient au moment où au lieu de démanteler la médecine du travail il faut impérativement la renforcer. Terrifiante réalité, vous disait-on !
Yann Fiévet est l’auteur du livre « Le monde en pente douce. Chroniques d’un siècle mal commençant », Editions Golias, août 2009. 
· Puissance de la Mondialisation, Impuissance de la Democratie
Par Gérard Belorgey
On avait ici réservé les observations qu'appelle la série  d'élections récentes ayant marqué le monde en particulier  dans des pays d'Europe, ou  au niveau de l'Union. La  continuation du "socialisme" de  type  portugais et un retour socialiste en Grèce ne peuvent évidemment autoriser leurs gouvernements à mener à bien de véritables politiques sociales positives non illusoires  dès lors que la participation de ces pays à l'Union leur impose  cette  stratégie d'ouverture aux low costs de toute nature, ce qui sape toute société cherchant le bon emploi et l'équité. Réservons avec prudence  le cas limite original de la Norvège échappant de peu à un retournement, ce qui  tient à des facteurs exceptionnellement favorables (les ressources naturelles et une tradition de redistribution ayant fait ses preuves) mais qui sont désormais fragilisés. Quant au Japon, quel pourra en être un nouveau pacte social dans une  économie mondialisée où son atout  reste peut-être d'avoir la capacité d'un comportement nationaliste du consommateur ? Il faut espérer que c'est cela qui lui permettra une correction de sa politique sociale dans le même sens que celui pour  lequel  travaille B. Obama : sous les boulets rouges des ultra droites américaines, comme sous les perfidies d"une grande partie de nos "news" (dont certains en prenant à partie - souvent de manière peu pertinente sur le fond  d'ailleurs  Nicolas Sarkozy - veulent se donner une vertu pour  miner parallèlement l'image trop réformiste pour bien des libéraux  du président des Etats-Unis). 

Ailleurs, sans parler du marchandage irlandais,  ceux qui l'emportent dans les assemblées, les idées, les programmes  sont bien plus que des "libéraux" classiques (qui peuvent  l'être au seul plan politique ou pour les fonctionnements internes des économies) : ce sont les libre-échangistes; ils sont en  général de droite  encore que la droite compte aussi des (souverainistes économiques) , mais, au delà,  leur pensée cardinale (exclure toutes modalités significatives de protectionnisme) a largement contaminé les centres, beaucoup des gauches et  de verts. Cette doctrine  règne sur les institutions internationales, a les plein pouvoirs dans l'Union où les coalitions "libérales" détiennent la majorité, et où, à tous niveaux ont été reconduit  les managers (comme le président de la Commission) de cette idéologie sommaire. Elle vient de  finir de conquérir l'Allemagne - et c'est très grave, malgré le progrès, sans conséquences, comme d'habitude depuis près d'un siècle,   des gauches en ce pays.  

Et ce pays de A. Merkel (réplique plus bourgeoisement rassurante de M. Thatcher)  est le modèle que veut rejoindre le bloc libéral français, un bloc en fait  plus dangereux qu'un Nicolas Sarkozy (celui-ci, par sa passion du pouvoir est à l'écoute de  l'opinion populaire et doit donc  s'intéresser à chercher les moyens de sauvegarder contre les mondialisations  des intérêts français), n bloc que  traversent bien des clivages d'étiquettes politiques, mais qui est moins fissuré par celles-ci que par des rivalités impitoyables de personnes, n bloc qui a un énorme et subtil  soutien de la part de la quasi totalité des médias, un bloc surtout et enfin dont la puissance d'influence idéologique  est garantie par l'absence de capacité de jugement de  beaucoup de Français, incapacité citoyenne  nourrie elle même par les apparences d'un grand pluralisme, d'une grande diversité des analyses, des enquêtes, des diagnostics, des préconisations. 

Oh,  comme ils sont intelligents, comme ils sont pertinents tous ces membres de l'orchestre médiatique. Ils mettent en évidence, ils démontrent, explicitent, critiquent tous les vices de la société contemporaine et, parmi ses progrès, celui de l'injustice fait leur manchette sans que cela puisse rien changer dès lors qu'ils ne s'interrogent pas sur la stratégie qui l'engendre et l'aggrave : la mondialisation toute puissante. Ils ont tous et chacun  - de gauche,  de droite ou seulement du milieu, c'est-à-dire des métiers de communication, de science sociale, de conseil politique, etc. -   des remèdes, des réponses, des idées sur les moyens de moins mal faire, et l'on se prend en les lisant à y croire, sauf au moment où l'on se dit : mais à quelles conditions serait-ce possible? Quel prix faut-il payer? Où prendre l'argent pour résoudre les insuffisances des services publics ou des couvertures sociales?   Et si on le prend ici ou là, quels seront les effets de coûts et de risques de pertes de marchés et donc d'emplois, sur nos prix de revient comparés à ceux des concurrents externes? Partout la contrainte de compétitivité (la seule réponse rimant avec flexibilité qu'un Baverez sait  apporter au "déclin") est effectivement présente; et les stress qui frappent et tuent sont moins, en fait, le produit de telle ou telle mauvaise gestion que celle du diable omniprésent de la concurrence : la religion du monde libéral ouvert.

Mais ce monde - l'Allemagne le prouve et bien d'autres pays  aussi, sans parler de la majorité des cadres politiques et intellectuels -  les électorats l'acceptent avec pour conséquences les glorieux programmes des gouvernements "libéraux" : des diminutions massives d'impôt au profit des plus dotés et des entreprises (qui ont bien raison de les demander car elles n'ont pas d'autres solutions que la poursuite de l'allégement des charges  dans le système tel qu'il est), le moins possible de  rétribution  aux  salariés, travailleurs indépendants, fournisseurs de produits fondamentaux  (comme les agriculteurs dont on voudrait bien largement  se passer  grâce aux importations) et sous traitants. Voilà ce qui est nécessaire à notre économie privée et ouverte dont le carburant indispensable est une forte inégalité. Et puis encore, des licenciements plus faciles;  des risques sociaux moins couverts; des services d'intérêt général  ne trouvant plus de financements publics, des systèmes de contrôle des immigrations se bâtissant ouvertement sur les critères  de l'utilité; des dispositifs sécuritaires d'autant plus impérieux et coûteux , sans garantie ni de   préoccupation humanitaire, ni de limitation des bavures, que la jungle de la société produit inévitablement des dérives  et des violences qu'il faut contenir et maîtriser, au prix parfois de difficultés inévitables de discernement  et de précautions.

Et il n'y a pas de majorité pour refuser ce monde là, mais des majorités - relatives du moins - pour en élire des dirigeants. Mais pourquoi ? Sans doute, avant tout,  parce que "les gens" ne font pas le lien - sauf quand ils sont directement victimes d"un enchaînement évident comme une délocalisation -  entre leurs problèmes et les difficultés ou impossibilités de les résoudre et les effets de la mondialisation sauvage, que tout au contraire, beaucoup apprécient ce qu'elle apporte : de bas prix pour un certain nombre de produits et services, des voyages pas trop chers pour certains, des exercices de conquête de marchés au loin pour quelques autres, les délices et poisons du "village global" quand on a perdu son village d'origine, et, il faut l'avouer un stimulant,  un dopant  pour un grand nombre. En bref le système doit sans doute gratifier plus de gens qu'il n'en pénalise, tandis que toute la pédagogie collective exalte les bienfaits des "effets d'échelle", de la division mondiale du travail (bien qu'on ne sache  plus laquelle, lorsque les compétiteurs peuvent désormais quasiment tout proposer à des prix imbattables) et qu'il n'est aucune école de pensée qui oserait clairement mettre en évidence  que le développement des échanges internationaux, loin d'être un instrument systématique de  progrès (sinon pour des statistiques quantitatives) est  un destructeur fréquent des équilibres qualitatifs.   A quand  une part d'éloge pour l'autarcie ?

C'est Arthur Toffler qui voyait le déclin du marxisme dans le fait que les pauvres devenaient minoritaires. Sans débattre de la pauvreté absolue ou relative,  pourrait-on soutenir  (?) que si les libéraux libres échangistes (conservateurs  et socio libéraux mêlés) obtiennent des majorités  en nos pays c'est d'une part parce que ceux qui s'y ressentent  comme victimisés par le système mondial restent sans doute minoritaires  (ce qui ne serait pas une constatation affligeante) et, d'autre part, en même temps, que les dominants s'accommodent très bien de faire  des victimes (en prenant le soin de quelques pansements politiquement indispensables) dès lors qu'ils peuvent en cantonner l'influence. Mais il y a deux constations affligeantes : la première c'est que l'échec des victimes ou des laissés pour compte à faire changer le système  tient autant à la division de ces victimes et de ces perdants  entre formations idéologiques ne pouvant ni converger, ni se concilier (gauches non libérales et  droites populo souverainistes, sans compter l'univers des sceptiques) qu'à  leur caractère numériquement minoritaire (lequel n'est qu'une illusion d'optique puisque les dirigeants de nos  pays n'ont jamais que des majorités toutes relatives). La seconde est que la puissance de la mondialisation  sauvage et de ses serviteurs, puissance appuyée sur la division des opposants  (vieille recette qui se nourrit très bien aujourd'hui, en plus,  des manipulations des notions d'identité nationale) est le produit de la démocratie occidentale. 

Celle-ci dans son fonctionnement actuel, pire, permet et entretient   que, sans vergogne, des électorats choisissent représentants et chefs non pas en raison de leurs vertus, mais précisément à raison de leurs défauts, de leur résolution agressive à l’encontre  de ces parties de leurs concitoyens qui critiquent et contestent leur système. Ce que demande une clientèle combattante à ses petits ou grands hérauts, c'est qu'ils soient (à condition d'être habiles) des dominants aussi durs ou pervers qu'il le faut à l'égard des couches de populations tenues à l'écart des bénéfices du monde. Les critères des chances de succès d'une personnalité politique ne sont pas dans son rayonnement, dans l'intelligence, voire  l'excellence  de sa recherche du bien pour tous. Au contraire de ce que l'on pourrait espérer des effets du rôle  des fabricants d'images  (et là, il faut regretter que les médias obligés aux bons sentiments n'aient pas plus de bénéfiques influences), une bonne image, une image vertueuse (qui est seulement un atout électoral d'ailleurs à double tranchant si la partie est difficile)  n'est pas un bon signe pour être un bon gouvernant au service d'intérêt de caste ou de classe. C'est d'ailleurs ainsi, à travers des préférences démocratiquement exprimées pour  de méchants  réalistes (s'inscrivant contre les pauvres , les autres ethnies, les étrangers),  que le fascisme est venu aux nations, tandis que les totalitarismes de gauche (et les réactions contre eux) ont aussi été bâtis sur la haine.

Tous les fonds de commerce politiques et la plupart des idéologies sont des habillages de rapports de forces. Comprendre et admettre, aussi tard qu'on y parvienne, d'une part que la mondialisation sauvage est triomphante  grâce à  la division de ses victimes, et d'autre part, que la démocratie telle qu'on la vit est aussi impuissante que les révolutions à être un levier d'humanisation du monde, éclaire une double impasse de destin. Ce n'est pas aujourd'hui que je peux exprimer comment essayer d'en sortir.
Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Chroniques du Sarkozysme et Autres 
Par Jacques Franck

Monsieur Brice et la jeunesse

Monsieur Brice est un ami intime du Président-chanoine de la République française et de Saint-Jean de Latran. A ce titre, il a en charge le maintien de l'ordre démocratique dans le pays et il se dit volontiers "Ministre de l'Intérieur". Il vole de succès en succès. Un prisonnier s'évade spectaculairement ? Les services de Monsieur Brice parviennent à le photographier au coin d'un bois, offrent le cliché à un magazine, mais oublient de l'arrêter et de le ramener au bercail.
Quelques centaines de trublions cagoulés et armés investissent le centre de Poitiers un dimanche après-midi et cassent tout ce qui leur tombe sous le gourdin ? Les services de Monsieur Brice, probablement occupés ailleurs, n'ont pas vu venir le coup. A tout hasard, ils parlent de l' "ultra gauche". La délinquance augmente-t-elle en France ? Monsieur Brice n'y est pour rien.  C'est la faute aux délinquants. Le trafic de drogues s'affiche-t-il de plus en plus ouvertement ? Ce n'est quand même pas Monsieur Brice qui va allonger ses fins de mois en fourguant du crack ou de la coke aux passants !

Mais cet homme est un ami des jeunes. Afin de ramener le calme, il va ressusciter Edvige, la défunte base de données où chaque citoyen à partir de l'âge de treize ans, aura l'honneur de figurer. Avec, "à titre dérogatoire", son origine géographique, ses sympathies syndicales et politiques, sa religion. Voilà qui rétablira l'ordre républicain et la paix sociale. Attention, danger ! Avec la mise en place de pareilles mesures, un pouvoir déjà très réactionnaire peut glisser vers le fascisme ! "Peuples, veillez !"

L' Identité  Nationale

Monsieur Eric est un politicien loyal. Loyal envers son maître le chanoine Nicolas, loyal envers le parti du maître, loyal envers ses opinions du moment. Sa loyauté est à géométrie variable. Mais, doit-il penser, seuls les imbéciles ne changent jamais d'avis.

En des temps anciens, d'autres socialistes – peu nombreux – avaient changé d'avis et s'étaient ralliés au pouvoir du moment. Par exemple, Messieurs Pierre Laval, Marcel Déat et quelques autres. En ces temps-là, l'identité nationale. était un des chevaux de bataille de ceux qui la bradaient. On s'affirmait français par opposition aux étrangers,aux juifs, aux arabes, aux "bolcheviks". On saluait le drapeau dans les cours des lycées (j'ai connu ça en 1942), mais on acceptait le drapeau à croix gammée dans les rues de Paris. On chantait "la Marseillaise" dans les écoles, mais l'hymne officiel était "Maréchal, nous voilà !" 

Je ne veux pas revivre ça. Je ne veux pas que l'exaltation des symboles recouvre la xénophobie, le chauvinisme, le racisme. Je veux une France généreuse, ouverte, fraternelle. Pas celle de Monsieur Eric Besson.

Défense d'opérer

Monsieur Nicolas, président chanoine de tous les Français, est un bon père de famille. Ça, chacun le sait. Et sa bonté s'étend à la totalité de ses sujets, sans en omettre les malades, blessés, accidentés. Il vient justement de charger Madame Roselyne, son second couteau (et premier bistouri) de trancher dans les abus. Les abus chirurgicaux.

En conséquence de quoi, interdiction est faite à quelques centaines de blocs opératoires, répartis sur l'ensemble du territoire, de poursuivre leur sanglante activité. On veut ainsi mettre hors d'état de guérir les services pratiquant moins de 1500 interventions par an. Les 1499 premiers patients iront se faire soigner ailleurs. Dans les cliniques dépendant de groupes financiers par exemple. Merci pour elles. Ou, à la rigueur (c'est le cas de le dire), ne pas se faire soigner du tout. Le maillage hospitalier du pays, un des meilleurs du monde, va se trouer. Comme il existe des zones de non droit, on va avoir des zones de non soins.  Bravo Nicolas, bravo Roselyne, bravo les artistes. Vous avez raison la chirurgie coûte cher, la santé coûte cher, les banques et le patronat ont besoin d'argent. Le même euro ne peut pas servir à opérer une vésicule biliaire et à payer des bonus aux traders et aux maîtres du CAC 40. Nous ne supportons plus les détrousseurs de la France. Nous leur ferons savoir par nos paroles, nos écrits, nos bulletins de vote.

Jacques Franck est  médecin    
· A l’Identité nationale, nous Préférons l’Identité Internationale !
Par Elodie Tuaillon

"Le Gouvernement et le Président de la République, ainsi qu’une majorité de parlementaires, ont décidé qu’il fallait maintenant parler de "l’identité nationale française". Le FHaine des Le Pen père et fille, mais aussi d’autres groupuscules dits "identitaires", d’extrême droite, ont immédiatement emboîté le pas pour faire de la surenchère. On n’en attendait pas moins d’eux ! Nous ne sommes pas surpris non plus par la résurgence des lubies d’une madone du Poitou qui se rêve en Marianne moderne, ni par les chuchotements de pucelle effarée d’une opposition fantoche. Tous ceux là ont donc décidé qu’en cette période où le capitalisme international se gave sur le dos de tous les travailleurs, où le capitalisme tue, où les patrons et actionnaires apatrides pillent, oppriment, suicident, et sont non seulement impunis mais même pas poursuivis, il fallait parler du drapeau tricolore, de la Marseillaise. Qu’on devait se demander si pour être un "bon Français", il fallait porter un béret basque plutôt qu’un foulard, une crête, un bonnet ou rien du tout. Qu’il fallait parler du "droit du sang" aussi peut être ? Et pourquoi pas, de la "race" ?

Nous pensons qu’il ne faut pas refuser ce débat, parce que, tout simplement, on ne pourra pas en refuser au moins la médiatisation et la manipulation, et donc qu’au contraire, il faut y entrer à fond. Mais pas selon leurs règles ni selon leurs termes. Ce débat est biaisé si on leur en laisse le monopole, il faut donc le "débiaiser" ! C’est pourquoi à "l’identité nationale", nous avons, nous, choisi de répondre par "l’identité internationale". A la race, à la nationalité, au nationalisme, nous opposons la classe et d’internationalisme. Notre nation, sur une planète régie par le capitalisme mondialisé, c’est notre classe, celle des prolétaires, des exploités et des exclus du monde entier. Notre patrie, c’est la solidarité de classe, la lutte contre le capitalisme et le respect de la dignité de l’être humain, quelle que soit sa couleur, son ethnie, son origine. Au drapeau tricolore, nous opposons le drapeau rouge et noir. A la Marseillaise, nous opposons l’Internationale. Aux départements et au centralisme jacobin, nous opposons La Commune. A l’unité de la nation et à l’État bourgeois, nous opposons la fédération, et l’union d’êtres libres en fonction de leurs intérêts réels. A la liberté d’aller et venir pour se vendre pour manger ou pour exploiter ses frères, nous opposons la liberté d’aller et venir pour se cultiver, se faire soigner, tomber amoureux ou écrire un roman qui aura le prix Goncourt*.

A la citoyenneté issue de l’accident de la naissance, nous opposons la citoyenneté issue de la réalité du travail et de la contribution à l’intérêt général d’un peuple, d’une classe. A l’Histoire de France lisse et glorieuse qu’un "bon Français" est supposé connaître et dont il faudrait "être fier", cette histoire qu’on pose en référence dans les écoles, nous ajoutons (liste non exhaustive) : les camps d’internement des réfugiés espagnols, les 162 manifestants balancés dans la Seine par Maurice Papon, la torture en Algérie, la colonisation et le pillage, jamais achevés, de l’Asie, de l’Afrique noire et du Maghreb, aujourd’hui l’Afghanistan, les camps de rétention, la "jungle de Calais"... bref, toutes ces choses hideuses accomplies au nom de "la République", pour lesquelles la grande "Nation française" n’a jamais demandé pardon ni même reconnu ses torts, et auxquelles elle n’a pas encore mis fin. Face aux attaques nationalistes, ne Besson pas notre pantalon et portons haut les couleurs et les valeurs de la lutte de classe, du combat pour la fraternité réelle.
Identité internationale : des papiers pour tous ou des papiers pour personne ! Renvoyons les 3.000 contribuables fraudeurs d’impôt en charter en Suisse, exilons les "bons Français" de souche qui vivent à Monaco ou au Luxembourg pour des raisons fiscales. Interdisons le territoire français aux représentants internationaux des fonds souverains et autres "hedge funds" venus se remplir les poches après avoir dépouillé nos usines. Confisquons les avoirs et saisissons les immeubles de tous ces ennemis déclarés du peuple de France et des prolétaires. Bannissons les voleurs qui pillent notre pays et réduisent la majorité du genre humain en esclavage. Et donnons à Mamadou, Tang, Idriss, Fatima... qui bossent ici, cotisent ici, consomment ici, paient leurs impôts ici, la nationalité française ! La parole est à vous à présent, humains au grand cœur, défenseurs de la classe des travailleurs et des exploités, et combattants internationalistes. 
*Pour se rafraîchir la mémoire, MM. Besson, Sarkozy, Le Pen et autres "défenseurs de l’identité nationale" : Atiq Rahimi, Goncourt 2008, né en Afghanistan, Andréï Makine, Goncourt 1995, né en Sibérie, Amin Maalouf, Goncourt 1993, né au Liban, Tahar ben Jelloun, Goncourt 1987, né au Maroc, Anna Langfus, Goncourt 1962, née en Pologne, Vintila Horia, Goncourt 1960, née en Roumanie, Romain Gary (une deuxième fois sous le pseudonyme d’Emile Ajar en 1975), Goncourt 1956, né en Lituanie. Avec une mention particulière pour Romain Gary/Emile Ajar, de son vrai nom Kacew, qui, en plus de nous avoir donné ce qui s’inscrit encore parmi les plus belles pages de notre littérature "française", a eu "le mauvais goût" d’être lituanien et juif, et a été un résistant pendant la seconde guerre mondiale compagnon de la France Libre et de Gaulle dans les FAFL. Il aurait sans nul doute été révulsé d’horreur par "la France " que vous tentez de nous imposer depuis des décennies et dont nous ne voulons pas. 

Vous pouvez retrouver ce texte et donner vos contributions sur le site http://www.identiteinternationale.net
· SNCF : Les Nuages Sociaux s’Accumulent
Par Rémi Aufrère

SNCF: moins de départs en retraite, moins d'embauches, moins d'emplois et création d'un "délégué à l'évolution des métiers et de l’emploi »

Conséquence d'une logique implacable pour l'entreprise publique SNCF suite à l'application de la loi de réforme des retraites de 2007: plus de 1500 cheminots ayant atteint l'âge de 50 ans (agents de conduite) et 55 ans (agents sédentaires) ont décidé de poursuivre leur activité. La Direction de la SNCF avait précédemment estimé à 7100 départs de l'entreprise (dont 5400 en retraite pour 2009 et 1700 naturels). Précisons que la loi de réforme des retraites de 2007 appliquée à l'entreprise publique ferroviaire va obliger dès cette année de nombreux agents à partir au-delà de l'âge de 50 et 55 ans pour maintenir le niveau de pension qu'il aurait perçu sans "réforme". Enfin, les évolutions très rapides que connait la SNCF par la libéralisation des transports (concurrence dans le fret ferroviaire ainsi que sur les relations internationales voyageurs) et les réflexions en cours sur les transports régionaux, ont décidé le Président Pépy a nommé un "délégué à l'évolution des métiers et de l'emploi" en la personne de Jean-Pierre Aubert.


Guillaume Pépy considère dans la lettre de mission remise à M. Aubert, que "le Groupe a besoin de se doter, en accompagnement des transformations managériales et organisationnelles en cours, d'une composante transversale majeure dans le domaine de l'emploi et des compétences". Est-ce une réponse aux inquiétudes syndicales fortes énoncées en décembre 2008 sur l'absence de mise en valeur de transversalité du rôle de la D.R.H., les "activités" prenant des décisions de façon particulièrement autonome sur la gestion des personnels et des parcours professionnels? Le Président de la SNCF ajoute que trois principes devront guider le nouveau délégué. A savoir, la "priorité à la valorisation des ressources humaines du Groupe et au recrutement interne", "une plus grande faculté d'anticipation et de visibilité", et "s'assurer du caractère très opérationnel et donc très réactif des procédures et processus...".

Selon Guillaume Pépy, la première étape consistera "à identifier les opportunités d'évolution professionnelle...à travers la réservation d'un nombre accru d'emplois industriels et de production...au bénéfice du recrutement interne..., le développement d'emplois nouveaux, notamment dans les métiers du service aux voyageurs,...la ré-internalisation d'emplois dans certains domaines, comme l'informatique et les télécoms, la gestion de sites, l'entretien..., le développement de mobilités et de parcours professionnels valorisants...". S'adaptant à l'actualité, le président propose aussi "d'assurer le développement ...du management de mission, ...ou le télétravail". Tout en rappelant en début de courrier qu'il choisit "la voie du dialogue social et de la concertation". La SNCF est confrontée à d'importants problèmes démographiques qui ne peuvent s'améliorer à court ou moyen terme. Tout d'abord, les effets négatifs de la loi sur les retraites de 2007, l'évolution très négative du transport de fret (plus de 10 000 salariés concernés), la perspective de concurrence dans le transport régional de voyageur, les hypothèses de privatisation-filialisation de certaines activités et un marché du travail en nette compression. L'âge repoussé du départ en retraite ne manquera pas aussi de faire évoluer l'absentéisme pour maladie ainsi qu'augmenter (logiquement) les risques d'accidents du travail. D'où une probable limitation de la productivité. Ajoutons une situation économique bien difficile avec la réapparition du déficit et une crispation du climat social, le nouveau "délégué à l'évolution des métiers et de l'emploi" devra faire preuve d'une grande imagination et de beaucoup de tact avec ses futurs interlocuteurs. Le fait que M. Aubert ait participé à la restructuration de l'industrie sidérurgique de Lorraine dans les années 90 n'est pas forcément de nature à rassurer les organisations syndicales.

Fret SNCF (projet de restructuration): entre sauvetage et sabordage...
L'activité de transport de fret de la SNCF devrait connaitre un nouvel avenir dans les tous prochains jours. Mais déjà les informations sur l'écriture du énième plan "de sauvetage" (ou de la "dernière chance") du Fret SNCF nous parviennent par bribes. Il est vrai que la question est difficile à résoudre après cinq plans, 3,5 milliards de subventions publiques dans les cinq dernières années et une perte de 600 millions d'euros en 2009, la crise actuelle ayant contribué à l'aggravation d'une situation structurelle déjà dangereuse. 

En projet, la division en quatre branches l'actuel Fret SNCF : conteneurs, automobile et chimie, agriculture et carrières, acier). A d'ores et déjà été annoncé que la "branche" conteneurs ("combi express") en filiale de droit privé en juin 2010. Ce qui aura pour conséquence des "aménagements" importants pour les droits sociaux des personnels qui seraient volontaires pour travailler dans cette nouvelle entité. Les nouvelles conditions seraient logiquement en-deçà du droit du travail applicable aujourd'hui à la SNCF (règlement RH 077) pour se rapprocher du droit du travail applicable aux entreprises ferroviaires privées (congés, temps de conduite, etc...). Sans omettre la réduction de près de 40% des effectifs de Fret SNCF (jusqu'à 6000 suppressions d'emplois sur 15 000 au total!). Les cheminots de Fret SNCF qui n'accepteraient pas la réduction de leurs droits seraient reclassés au sein de la SNCF. C'est aussi le sens de la récente nomination d'un "délégué à l'évolution professionnelle" Monsieur Aubert (cf. Actu précédente). Le trafic du "wagon isolé" se verrait réduit d'environ 60%. Il est vrai que ce trafic est une charge difficilement supportable pour la seule SNCF. 

Quid de l'avenir du fret ferroviaire? 

Avec la récente cession de VEOLIA Cargo à la SNCF et à Eurotunnel, d'aucuns auront compris que le transport ferroviaire ne répond pas forcément aux désirs des actionnaires (fussent-t-ils aujourd'hui publics!). Le président de la République a déclaré jeudi "nous allons investir massivement dans le fret ferroviaire". Pour favoriser le report modal route/fer proclamé lors des travaux du Grenelle de l'Environnement, c'est indispensable. Les moyens financiers pourraient être obtenus par le grand emprunt en partie, le reste étant porté par la SNCF, Réseau Ferré de France (propriétaire de l'infrastructure ferroviaire) et l'Etat (dans une mesure peut-être réduite vu la situation budgétaire de ce dernier).

Ce climat pourrait fragiliser la négociation en cours de la convention collective nationale des travailleurs du rail (entreprises privées), celle-ci ne devant pas être un élément favorisant le dumping social au détriment des conditions actuelles de l'opérateur public historique (SNCF). A défaut, un fort risque de tempête sociale pèse sur le groupe SNCF, et potentiellement les autres entreprises de transport ferroviaire.
· Pour le Droit Commun à Mayotte, Île d’Exception et de Progrès ?
Par François Esquer

Le progrès, c’est l’avis du Préfet et c’est aussi celui du vice-recteur, que de travail ! Ils se congratulent de leurs exploits. Et en effet, que ne réalise-t-on pas à Mayotte où tout progresse, routes, écoles, collèges, lycées, emplois, salaires, prestations, équipements les plus divers. Hélas, 60 000 misérables, étrangers intrus, se sont invités en abus du droit de référence en France et gâchent le plaisir des uns, cadres métropolitains, à mieux administrer encore, de même que celui des 100 000 autres, Mahorais, à en jouir plus pleinement. Ils sont pour la plupart Comoriens, étrangers dans une île que le droit international dit Comorienne alors que la réalité historique s’en moque et l’a maintenue française selon le voeu majoritaire croissant de ses habitants traditionnels. Mayotte est Française de fait sinon de droit et c’est bien pour cela qu’y sont venus les indésirables. Ils sont là, s’accrochent, se font expulser et reviennent et reviennent encore, s’ils le peuvent, s’ils réunissent l’argent du passage une fois de plus ou ne se noient pas en essayant. Le Préfet tempête contre ces parents indignes qui abandonnent leur progéniture tandis que la loi ne permet pas de les contraindre à les emmener. Parents ? Il s’agit le plus souvent de la seule mère, il faudra y revenir. 

Sans doute, longtemps, les «parents» ont-ils confiés leurs enfants à la protection divine, persuadés que leur destin serait de revenir encore ou qu’un parent ou voisin compatirait et s’en préoccuperait. C’était vrai encore voici quelques années, mais trop de voisins, trop de parents ont été expulsés à leur tour ou sont devenus encore plus pauvres, que partager quand on n’a plus rien ; et puis Dieu a peut être d’autres plans et projets. Il en a rappelés beaucoup près de lui, noyés sans perspectives de retour. Il s’en est suivi des dizaines peut être des centaines d’enfants abandonnés. A ce jour, peut être un millier démunis de tout et aussi de parents. Sans doute sont-ils quasi tous de mère Comorienne, mais le père ? Tiens donc, qu’en est-il du père ? Qui est-il ? Quelle est sa nationalité. Nul n’en sait trop rien ! Et puis, comment peut on laisser encore un enfant derrière soi maintenant alors que plus personne n’ignore combien le retour dans l’île est devenu improbable ? Et si cet enfant était illégitime ? Et s’il n’avait pas de père ? Et si le géniteur était mahorais, français et peu enclin à reconnaître le produit de ses actes virils ? Les blancs-métros ne sont pas meilleurs mais le métissage apparent trahit les implications génétiques, les rend vulnérables et par là plus compatissants ; aussi, comment une comorienne pourrait elle espérer quoi que ce soit d’un comorien clandestin souvent plus pauvre qu’elle ? Reste l’hypothèse d’un bon parti Mahorais, un mari virtuel, noir et musulman, forcément convoité, ravi de l’être, malheureusement convaincu de la corruption financière foncière de son ex-partenaire déçue de ne pas devenir son épouse. N’a-t-il pas donné de l’argent à cette démunie interdite de travail légal ? A t-il été le seul à le faire ? Il en doute, forcément ! Comment le saurait-il ? Comment le savoir ? Pourquoi donc serait ce lui le père ? Il ne veut rien en savoir! 

Cela ne serait il pas une raison suffisante à ce que l’occasion offerte par l’expulsion conduise à l’abandon d’un enfant bâtard, non présentable en société musulmane ! A Mayotte le fils d’une comorienne est réputé comorien et nul ne s’inquiète de tests de paternité. C’est une vielle tradition que les créoles réunionnais connaissent bien, c’est celle du code noir. L’enfant partage le statut de la mère. Le Préfet semble vouloir aller au-delà, au secours sans doute des enfants perdus, en changeant la loi française afin qu’il soit dorénavant possible de contraindre une mère à emmener avec elle son enfant. Le père ? Qui s’inquiète du père ! Il faut s’endurcir, préconisent les plus hauts cadres, il faut s’habituer aux expulsions ! Pendant ce temps on enseigne à l’occasion le « Contrat social » aux élèves de Terminale, pendant ce temps, par ailleurs tout s’améliore et va de mieux en mieux. 

Pourtant, changer la loi ne règlerait en rien le sort du « millier » d’entre ces enfants déjà livrés 

à eux-mêmes et dont nul ne sait vraiment ni quel est leur nombre, ni leur identité et encore moins leur nationalité. Au regard du droit du sol, ils sont souvent nés à Mayotte, au regard de celui du droit du sang, il conviendrait de s’inquiéter de savoir quel a été celui du père, entendons par là le géniteur. Et si on les reconnaissait enfin comme destinés à être reconnus français… ? Certains s’en inquiètent, cela ne créerait il pas un appel d’air irrésistible avec des milliers d’enfants perdus déferlant sur les côtes de Mayotte ? Les administrateurs tremblent à la perspective de pareille invasion ; et si des milliers d’étrangers venaient illégalement et tout exprès dans l’île pour y perdre leurs enfants, dans l’espoir que la république française s’en occupe un jour à venir. Quel danger… ! 

Sans doute, pensent ils que mieux vaut prendre le temps d’attendre, qu’il ne faudrait pas créer de précédent « géniteur » de désordres à venir ou que les choses s’arrangeront d’elles mêmes. Nul n’ose en parler mais quel est le taux de mortalité de ces enfants auxquels seuls s’intéressent militants humanitaires….et prédateurs pédophile. Mais que fait donc la DDASS? Ne sont ils pas prévisibles, ces désordres probables quand des enfants souffrent, meurent ou grandissent malgré tout sans soins ni protection à force de poubelles pillées, de récupérations et rapines diverses. Certes, ils ne sont ni immortels ni immunisés contre quoi que ce soit. Ils s’éduquent à la haine et ne respectent déjà plus rien. Ne seront-ils pas forcément enragés les survivants de ces enfants ensauvagés devenus adultes ? Cela ne vaudrait il pas la peine que l’on s’en préoccupe, proteste et change ce qui doit l’être, autant qu’il se doit ? Cela ne serait il pas l’honneur du député européen de la Réunion et de Mayotte que d’en prendre sa part de protestation au parlement européen ? Cela ne pourrait-il pas être suivi de démarches semblables de la part de députés ou sénateurs Réunionnais et hexagonaux soucieux de République et de droit ? Comment les démocrates de la Réunion et de France pourraient ils rester indifférents ? Comment des chrétiens, des musulmans ou des juifs, des humanistes laïques, des gens sincères, comment pourraient ils ne rien faire au mépris de la république et de son droit ? 
François Esquer est philosophe et anime l’Association Pour un Autre Développement de la Réunion qui en appelle aux élus, aux pédagogues, aux soignants et juristes et constitue un comité pour le droit commun à Mayotte. Vous pouvez contacter l’association : aladir1995@yahoo.fr 

· Merci David !
Un dessin de Christian Gautier
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